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Toute vie partage un patrimoine génétique commun

Digital sequence information
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Les motifs de séquence conservés révèlent l'évolution et la fonction

La valeur de la DSI réside dans la comparaison 
de séquences à la lumière de l’évolution et 
des connaissances cumulées
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Points clés
• Les DSI sont des éléments moléculaire pour être comparées et partagées ;

• En raison de l'évolution, les séquences ne sont pratiquement jamais « uniques » ;

• Les séquences individuelles doivent être combinées avec l'ensemble des séquences pour être comprises ;

• Les produits de données secondaires dérivés de l'ensemble des séquences sont au cœur de l'innovation en 
matière de recherche ;

• Les nouvelles innovations peuvent être difficiles à relier aux séquences individuelles.

Pays d'origine de DSI

D’où vient la DSI

Pays utilisateurs de DSI

Qui utilise la DSI
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Eco-système des base de données DSI : 
ouvertes, interconnectées et interdépendantes
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Quelques chiffres de la DSI :

• 228 millions de séquences annotées dans les bases de données publiques (INSDC) ;
• Ces données primaires alimentent ~2000 autres bases de données et outils d'analyse de données en aval (en 

échange automatique) et à des centaines de milliers de publications (et brevets) qui, en moyenne, citent 44 
séquences par publication ;

• 99,9% des bases de données publiques de la DSI reposent sur l'INSDC ;
• L'ensemble de données est téléchargée

34 millions de fois/an (dont 95% depuis
l’INSDC), 10 milliards de demandes de 
données/an par ~15 millions utilisateurs
dans tous les pays (Nord et Sud).

https://www.ebi.ac.uk/web/livemap/live-data-map.html

L’accès libre et l’inter-connectivité
des données sont vitaux pour R&I 
et génèrent la valeur de la DSI.

https://www.ebi.ac.uk/web/livemap/live-data-map.html
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Options de politique de DSI

CBD/WG2020/3/INF/8

Analyse multi-critères
A. Efficacité dans la réalisation des 

objectifs politiques ;
B. Efficacité et faisabilité de la mise 

en œuvre ;
C. Permet la bonne gouvernance ;
D. Cohérent et adaptable

Colloque « Vilm » : Evaluer les défis de mise en œuvre découlant des options politiques proposées par SCBD en 
matière de DSI du point de vue de l'accès ouvert et de la science ouverte  
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Modèle de financement multilatéral
pour le partage des avantages de DSI

L'accès libre aux DSI dans les bases de données est
découplé du partage des avantages.
Le fonds multilatéral collecte des fonds pour financer
le renforcement des capacités en améliorant la
surveillance, la conservation et l'utilisation durable de
la biodiversité, créant ainsi une boucle de rétroaction
positive qui conduit à une augmentation continue de
la production de connaissances sur la biodiversité.

Une plus grande disponibilité des DSI crée d'autres
boucles de rétroaction positive pour générer des
avantages non monétaires et monétaires.

DSI Scientific Network, Nature Comm. 2022, 13:1086
https://doi.org/10.1038/s41467-022-28594-0

https://doi.org/10.1038/s41467-022-28594-0
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Partage des avantages non monétaires de la DSI

Pays d'origine de DSI Pays utilisateurs de DSI

Selon Globa Biodata Coalition, les dépenses mondiales consacrées à la recherche visant à générer des données 
de séquence et à soutenir l'INSDC et les bases de données en aval étaient supérieures à 500 milliards et 500 
millions US$, respectivement.

Si l'on se base sur 10-15 millions d'utilisateurs de DSI, les avantages non monétaires peuvent être de l'ordre de : 
- de 33 à 50 k US$/utilisateur pour la génération de DSI
- de 33 à 50 US$/utilisateur pour les supports de base de données.

Il existe d'autres avantages non monétaires liés au renforcement des capacités et au transfert de technologie.
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Partage des avantages monétaires de la DSI (modalité multilatérale)

Propositions : micro-prélèvements/taxes*, des contributions volontaires, des financements innovants, 
cotisations annuelles fixes, service premium payant, ou encore des redevances de licences de brevet, …
*proposé par le groupe Africain : « 1% de la vente dans les pays développés de produits basés sur les ressources 
génétiques, les DSI, les connaissances traditionnelles. lorsque le système bilatéral PIC et MAT n'est pas réalisable 
ou praticable.»
Un micro-taxe à base large, comme la taxe « Tobin » sur les transactions financières (0,1-0,3%), billet d’avion...
Comment définir « aisément » cette base large ? 
Quel pourrait être l'ordre de grandeur des avantages monétaires d'un mécanisme de financement multilatéral 
basé sur des micro-prélèvements de produits issus/dérivés de la biodiversité/des ressources naturelles ?
La base potentielle du partage des avantages monétaires en 2020 peut être estimée à plus de 2 000 milliards 
US$ pour les secteurs de santé et alimentation et à plus de 478 milliards US$ pour les autres secteurs utilisant 
des ressources naturelles (plants, bois, eau).

Si le micro-prélèvement pour la DSI appliquait à un taux similaire (0,1-0,3%), les avantages monétaires attendue 
seraient de l'ordre de 2,5 à 7,5 milliards US$/an (i.e. 20-60 milliard US$ cumulé à 2030).
Attention : A impliquer l’OMC, et d’autres conventions (TIRPPA, BBNJ)

Sources sur internet, i.e. https://www.statista.com

https://www.statista.com/
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Un mécanism multilatéral s’applique à une liste d’espèces cultivées (35) et de plantes fourragères (29) établie à 
partir du critère de la sécurité alimentaire et de l’interdépendance des pays.
Il s’appuie sur un contrat type agréé multilatéralement pour les échanges de ressources génétiques et qui définit 
les conditions d’APA (MTA standard) sans besoin du consentement informé et préalable (PIC).
Il (re)crée un ensemble partagé de ressources phytogénétiques.

Adapté de JL Pham, IRD
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Deux options de partage des 
avantages (SMTA) :
1) l’acquéreur peut choisir de payer
0,77 % des ventes brutes provenant
de la commercialisation de nouveaux
produits incorporant du matériel
obtenu dans le cadre du système
multilatéral (« specific tax »).

2) l’acquéreur peut également choisir
de payer 0,5 % des ventes brutes de
ses produits des ressources phyto-
génétiques destinées à l'alimentation
et à l'agriculture, qu’ils incorporent
ou non le matériel auquel il a accédé
et que les nouveaux produits soient
ou non disponibles sans restriction
(« flat tax »).



#JFRB2022

Quelles seraient les pistes de réflexions sur les 
critères de distribution du fonds multilatéral DSI ?

1) Selon la richesse de la biodiversité répertoriée (i.e. 

GBIF) par pays/région/localité ;

• Encourager le recensement et la description de la 

biodiversité ;

• Fournir un financement pour la transition écologique

2) Financer les projets visant à conserver, voire à 

restaurer les écosystèmes ;

3) Renforcement de capacité, transfert de technologie ;

4) Financement des infra-structures DSI (i.e. base de 

données & outils d’analyse)
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Etat de négociation sur la DSI (WG202-3, Genève)

• Convergence sur la préservation de la recherche et le libre accès. Cependant, la compréhension de ce que 
signifient "accès ouvert" et "DSI" et la manière dont ils peuvent être réglementés diffèrent.

• Divergences sur les modalités de partage des avantages (approche bi-/multi-latérale/hybride, possibilité/défis 
de mettre en œuvre le suivi et la traçabilité, rôle des peuples autochtones et communautés locales et des 
connaissances traditionnelles).

Position de l'UE et des EM sur la DSI (éléments essentiels d'une seule solution potentielle sur la DSI)
i. Préserver le libre accès aux DSI à partir de bases de données.
ii. Etre pratique, facile à mettre en œuvre, efficace et coût-effectif, c'est-à-dire qu'elle doit générer plus 

d'avantages que de coûts.
iii. Garantir que les avantages générés contribueront à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité.
iv. Garantir la sécurité juridique.
v. être "à l'épreuve du temps", afin de pouvoir tenir compte des évolutions technologiques.
vi. être adaptable aux exigences des autres instruments APA, y compris les éventuels instruments futurs.

Soutien au découplage de l'accès aux DSI et au partage des avantages.

Les modalités de l'approche multilatérale pourraient mieux convenir à la DSI.
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Merci pour votre attention
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La taxe sur les transactions financières dite « taxe Tobin » a été proposé et mis en place pour limiter la volatilité (des 
échanges de devises, transactions).

La taxe Tobin est aujourd'hui considérée, au même titre que la taxe sur les billets d'avion, comme un financement innovant 
des politiques de développement et de la lutte contre le réchauffement climatique.

Dans le contexte de la crise de la dette européenne et de la proposition d'une taxe Tobin européenne, plusieurs voix 
proposent d'utiliser les ressources de cette taxe à la stabilité financière européenne.

EU : « les échanges d'actions et d'obligations seraient taxés à un taux de 0,1 % et 
les contrats dérivés à un taux de 0,01 % ». 
Les recettes escomptées varient entre 10 et 30 milliards d'euros.

La France applique 0,3% sur les actions (2017). 
L’Italie applique 0,12% sur les actions et de 0,22% sur les produits dérivés (2013).
L’Espagne applique 0,2% sur les actions.
L’Allemagne propose un taux de 0,2%.

Wikipédia


